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M. Papon couvre
les brutalités policières

M. Frey couvre M. Papon 
De Gaulle couvre M. Frey

PAPON, pr�fet de police, n'est, 
apr�s tout, qu'un ex�cutant. Loin 
de nous donc l'id�e de le prendre 

seul pour cible et d'en faire un bouc �missaire 
pour innocenter ceux devant qui il est 
responsable et dont il a ex�cut� les ordres : M. 
Frey, ministre de l'Int�rieur, M. Debr�, 
Premier ministre, et, surtout, celui qui d�tient 
vraiment le pouvoir : le g�n�ral de Gaulle.

Cela dit, il est �vident que M. Papon fait du 
z�le. Il voudrait donner des gages aux gens de 
l’O.A.S., il ne s'y prendrait pas autrement.

La brutalit� de la r�pression a �t� telle, le 19 
d�cembre, qu'elle a soulev� un tr�s vaste 
mouvement de protestation et d'indignation. 
Un d�bat au Conseil g�n�ral de la Seine a eu 
lieu d�s le lendemain des �v�nements. De tr�s 
nombreux orateurs s'en sont pris au pr�fet de 
police. Parmi eux, notre camarade Georges 
Suant, qui a notamment d�clar� :

� Il ne s'agit pas aujourd'hui de jouer les 
Chiappe. La manifestation d'hier, c'�tait la 
manifestation des � bras nus � qui ont toujours 
gagn� dans ce pays et qui gagneront demain. 
Les sc�nes de r�pression relevaient de la 
bestialit�. �

Entendu le 19
près du métro

St-Paul
Un de nos camarades arriv� en retard ne peut 

rejoindre le gros des manifestants. Il stationne 
un moment non loin d'un cordon de police. Un 
agent s'approche : � Ne restez pas l� ! Dans un 
instant, nous allons taper sur tout le monde  !

— Pourquoi ? s'�tonne notre camarade... 
Personne ne vous attaque   !

R�ponse de l'agent : � On nous a fait venir 
d'Alg�rie... Ce ne sera pas pour rien... �

Le pr�fet de police n'a trouv� qu'un seul ora-
teur pour l'assister dans sa p�nible d�fense : 

un conseiller g�n�ral de l'U.N.R., M. Vivien. Il 
vaut d'ailleurs la peine de relever au passage 
son argumentation : � Si la police parisienne 
n'avait pas r�agi comme elle l'a fait, le F.L.N. 
aurait pu profiter de la manifestation pour se 
livrer � des attentats tr�s graves... Et le sang 
aurait coul�. � Plus que ce trait, digne de 
Gribouille, retenons l'aveu : aux yeux de 
l’U.N.R., le danger le plus redoutable en 
France m�me, ce n'est pas l’O.A.S., c'est le 
F.L.N. Si tel est en effet l'�tat d'esprit du parti 
des gaullistes inconditionnels, donc des 
hommes au pouvoir, nous voil� bien d�fendus.
Au moment du vote, les �lus de droite ont 
quitt� la s�ance ; quant au M.R.P., qui conna�t 
bien Ponce Pilate, son groupe s'est abstenu. 
Par 78 voix contre 0, a �t� adopt�e une motion 
qui condamne � la f�rocit� et la sauvagerie de 
la r�pression polici�re �. Dans la majorit�, 
notons-le, se trouvaient les conseillers 
g�n�raux S.F.I.O., pourtant peu suspects, on le 
sait, d'hostilit� syst�matique au r�gime.

Qu'une assembl�e �lue ait fait entendre ces 
protestations, rien de plus normal : c'�tait son 
droit, et m�me son devoir de le faire.

Telle n'est pas pourtant l'appr�ciation du 
pr�fet de police qui vient de r�v�ler sa 
curieuse conception du r�le des �lus.

Il a adress�, � tous ses services et � tous les 
commissariats de police de la Seine, un ordre 
du jour qui, tout en faisant conna�tre la 
sanction prise contre M. Rouve, secr�taire de 
la F�d�ration du personnel de la pr�fecture de 
police, s'en prend implicitement au Conseil 
g�n�ral de la Seine. Le bureau de celui-ci a 
protest� dans un communiqu� : � M. Papon, 
pr�fet de police, couvert par le gouvernement, 
met en cause l'assembl�e d�partementale dans 
un ordre du jour sans pr�c�dent... Le bureau du 
Conseil g�n�ral �l�ve une solennelle protesta-
tion contre cet extraordinaire comportement 
d'un haut fonctionnaire de l'�tat qui, d'une 
part, tente de d�consid�rer les �lus du suffrage 
universel, d'autre part, refuse � la police de la 
R�publique le droit d'exprimer son atta-
chement � la R�publique et son hostilit� au 
fascisme. �

M.
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De son côté, Daniel Mayer, président de la 
Ligue des droits de l'homme, a publié au nom 
de cette organisation, la déclaration suivante :

� Pour n'avoir pas appr�ci� l'interdiction de 
la manifestation antifasciste du 19 d�cembre, 
un militant responsable du syndicalisme de la 
police parisienne vient d'�tre l'objet d'une 
sanction de la part du pr�fet de police. Celui-ci 
agr�mente son geste par un ordre du jour 
mettant en cause le Conseil g�n�ral de la 
Seine, dans des termes inadmissibles pour un 
fonctionnaire, f�t-il d'autorit�. �

La preuve est ainsi faite. On sait désormais à 
quoi s'en tenir sur les sentiments de M. Papon. 
Non seulement il n'a pas exprimé le moindre 
regret des violences policières, il n'a annoncé 

ni enquêtes ni sanctions, mais même, par son 
attitude dans les jours qui ont suivi, il a 
manifesté son approbation. Il a pris, en 
quelque sorte, l'engagement de persévérer.

Le gouvernement vient de déplacer d'office le 
proviseur du lycée de Caen, qui, après tout, 
n'était pas responsable du chahut organisé 
contre Lucien Paye. Il paraît même que le 
général de Gaulle, trouvant son ministre trop 
porté à l'indulgence, s'est personnellement 
mêlé de l'affaire. Il se gardera bien d'infliger 
la moindre sanction à M. Papon, responsable 
des brutalités policières du 19 décembre et 
coupable d'avoir tenté de bafouer une 
assemblée élue. C'est logique : de Gaulle n'a 
cessé de donner l'exemple.

Les tueurs
A d�marche des Syndicats de la Police 
aupr�s du minist�re de l'Int�rieur, � 
propos de la manifestation du 19 

d�cembre, a �t� contredite par la sauvage 
brutalit� des forces de police lors de la 
r�pression de cette manifestation.

On se souvient en effet que la F�d�ration 
syndicale du personnel de la Pr�fecture de 
police — qui groupe la majeure partie du 
personnel — avait publi� un communiqu� 
signalant notamment :

� ...Cette interdiction pose un grave cas de 
conscience pour les membres de ce syndicat 
qui sont eux-m�mes amen�s � lutter contre 
l'O.A.S. �. Or, il ne semble vraiment pas que 
les policiers qui charg�rent les manifestants 
pacifiques du 19 d�cembre dernier aient �t� en 
proie � ce cas de conscience...

Il semble, par cons�quent, qu'une 
dissociation se soit op�r�e dans l'attitude des 
forces de la police parisienne. Cela a pu �tre 
v�rifi� � plusieurs reprises. En particulier, les 
camarades qui ont �t� arr�t�s, lors de cette soi-
r�e, et dirig�s sur le centre de Vincennes, ont 

pu noter la diff�rence existant entre l'attitude 
des matraqueurs qui s'acharn�rent sur les ma-
nifestants et celle de leurs � gardiens », 
lesquels firent preuve d'une amabilit� 
inaccoutum�e.

Ceci s'explique lorsqu'on sait que M Papon 
avait organis� m�thodiquement la r�pression 
de cette manifestation pacifique. Pour ce faire, 
il semble bien qu'on ait fait appel � une sorte 
de syst�me de s�lection volontaire : �taient 
appel�s � faire partie du � service d'ordre � 
ceux qui br�laient du d�sir de � bouffer � du 
d�mocrate (on dit � communiste � dans ce 
cas).

Ce jour-l�, le 19 d�cembre, on a l�ch� les 
tueurs sur les manifestants pacifiques de la 
Bastille qui n'entendaient que prouver la 
volont� du peuple fran�ais de s'opposer aux 
men�es fascistes.

En agissant ainsi, les responsables, et en 
particulier le pr�fet de police Papon, favorisent 
la formation et la cristallisation d'une force 
fasciste au sein de la police.

L
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Communiqué
du Syndicat

des Journalistes F.O.
(Section R.T.F.)

A la suite des consignes données par l'auto-
rité de tutelle aux rédacteurs des journaux 
parlé et télévisé de la R.T.F., à l'occasion des 
manifestations anti-O.A.S. du 19 décembre 
1981, le bureau de la section R.T.F. du 
Syndicat des journalistes F.O. s'élève contre 
l'inopportunité de telles consignes dont le 
résultat est   :

1" De placer les journalistes de l'éta-
blissement dans une position contraire à la 
nécessaire objectivité de l'information et dans 
l'impossibilité d'accomplir leur mission telle 
que l'exigent les règles professionnelles ;

2° D'informer l'opinion de manière contraire 
à ce que semblent rechercher les pouvoirs 
publics dans la lutte anti-factieuse.

20 décembre 1961

« A U X  R E P U B L I C A I N S  
D E  R E A G I R  »

Donnant une conférence de presse à 
Strasbourg, où il venait de passer quelques 
jours, notre camarade Pierre Mendès-France 
s'est vivement élevé contre « la répression 
sauvage » dont fut l'objet la manifestation du 
19 décembre à Paris.

Il a déclaré notamment : « La r�pression a 
d�finitivement fait dispara�tre certaines 
illusions concernant la volont� du gouverne-
ment de combattre les factieux. Depuis le 
d�but de l'ann�e, quatre cents attentats au 
plastic ont �t� perp�tr�s en France, et seuls six 
individus reconnus coupables sont sous les 
verrous : si les pouvoirs publics ne sont pas en 
mesure de faire leur devoir, c'est aux r�pu-
blicains de r�agir. � Il a, d'autre part, ajouté : 
« Si l'affaire alg�rienne �tait r�gl�e, ce serait 
une bonne chose. Mais sur le plan politique, 
cela ne modifiera pas le probl�me qui se pose 
au pays sur le plan int�rieur, car le r�gime 
actuel manque d’assises larges et populaires. »


